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Les mineures 
et la « pilule 
du lendemain » 


L a contraception de rattrapage est d’un grand interet 
apres un rapport non ou mal protege, un « acci- 
dent » de preservatif ou une agression sexuelle. 1 Le trai- 
tement doit etre pris aussitot que possible, au mieux durant 
les 48 heures suivant le rapport potentiellement fecondant, 
le schema etant de 2 prises hormonales a 12 heures d’in- 
tervalle. La reduction du risque attendu de grossesse est 
d’au moins 75 % : sur 100 femmes ayant un rapport sexuel 
non protege aux environs du milieu de cycle, 8 devraient 
logiquement etre enceintes, et la methode postcoi'tale 
permet de reduire ce chiffre a 2. En pratique (v. tableau), 
l’utilisation detournee de companies tires d’une plaquette 
a visee contraceptive comme Stediril n’est plus necessaire, 
depuis la mise sur le marche de Tetragynon, sur pres- 
cription, et surtout de NorLevo, en vente libre. Ce der- 
nier produit, tres efficace et pratiquement denue d’effets 
secondaires, fait office de reference dans de nombreux 
pays. Progestatif seul, il ne presente pas de contre-indi- 
cation. Les regies peuvent survenir avec un leger decalage 
par rapport a la date prevue. Un test de grossesse est de 
mise en cas de retard, si celui-ci excede 5 j. 

Arguments pour une large accessibility 
de la pilule du lendemain 
aupres des mineures 

La contraception postcoi'tale n’est certainement pas une 
panacee et la prevention des grossesses non souhaitees 
passe avant tout par l’utilisation correcte des moyens de 
protection lors des rapports sexuels. Pourtant, la fidelite 
aux moyens contraceptifs, meme chez les adultes, est rare- 
ment optimale. Parmi les adolescents, de multiples fac- 
teurs - dont le niveau cognitif, le style de vie, 1’ ambiva- 
lence quant a la sexualite ou au desir d’enfant, les 
changements rapides dans la vie relationnelle - expliquent 
que beaucoup de filles engagees dans la sexualite peuvent 
abandonner leur protection ou ne pas l’utiliser reguliere- 
ment. 11 reste que, pour une fille sexuellement active, 
etre tres jeune, connaitre des problemes scolaires, subir 
des difficultes familiales ou socio-economiques... sont 


autant de facteurs de risque de « resistance » a 1’ infor- 
mation ou a l’utilisation contraceptive, et de decalage entre 
perception du risque et risque reel de grossesse. 

Dans tous ces contextes, la pilule du lendemain trouve 
sa place, y compris comme methode « passerelle » tem- 
poraire, favorisant au mieux l’adoption d’une sexualite 
et d’une attitude contraceptive conventionnelle mieux 
assumee. Comme on pouvait s’y attendre, les etudes dis- 
ponibles, qu’elles proviennent de France 2 ou d’autres pays 
d’Europe, 3-5 indiquent que les adolescentes ayant eu 
recours a la contraception postcoi'tale menent une vie 
sexuelle un peu plus risquee que les autres. Mais ces 
memes etudes n’accreditent pas la these d’une derive 
generale vers un recours iteratif a la methode. En Suede, 
les adolescents semblent conscients du risque : face au 
choix entre vente libre et delivrance sur prescription, ils 
privilegient la seconde formule et preferent que la deli- 
vrance se fasse au niveau d’une clinique pour adolescents, 
se garantissant ainsi un conseil complementaire appro- 
prie. 6 

Protocole national mis en place 
dans les etablissements scolaires 

En France, la loi n° 2000-1 209 du 13 decembre 2000 et 
son decret du 27 mars 2001 7 autorisent les infirmieres sco- 
laires a delivrer la contraception d’urgence non soumise 
a prescription medicate obligatoire - soit le seul produit 
en vente libre, NorLevo - aux eleves du secondaire. La loi 
n° 2001-588 du 4 juillet 2001 relative a 1’ interruption 
volontaire de grossesse et a la contraception precise 
(art. 24): « Dans les etablissements d’enseignement du 
second degre, si un medecin ou un centre de planifica- 
tion ou d’education familiale n’est pas immediatement 
accessible, les infirmiers peuvent, a titre exceptionnel et 
en application d’un protocole national determine par 
decret, dans les cas d’urgence et de detresse caracterisee, 
administrer aux eleves mineures et majeures une contra- 
ception d’urgence. Ils s’assurent de l’accompagnement 
psychologique de l’eleve et veillent a la mise en oeuvre 
d’un suivi medical. » 8 
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PILULE DU LENDEMAIN 


Tableau 

Pilules du lendemain 



Composition 

Dose 

Cout (approx) 

Sortie 

Stediril 

ethynil-estradiol (0,05 mg) 
levorgestrel (0,50 mg) 

2 cp + 2cp 

0,3 € 

(pas d’AMM) 

Tetragynon 

ethynil-estradiol (0,05 mg) 

levonorgestrel (0,25 mg) 

2 cp + 2 cp 

4 € 

janvier 99 

NorLevo 

levonorgestrel (0,75 mg) 

1 cp + 1 cp 

7,6 € 

juin 1999 (vente libre*) 

AMM: autorisation de mise sur le marche. * Est aussi rembourse a 65% sur prescription. 


Une premiere periode, durant laquelle les infirmieres 
des colleges et lycees publics avaient eu la faculte de 
delivrer NorLevo (janvier-juin 2000), a fait l’objet d’un 
bilan aupres des 22 academies ayant fourni des reponses 
exploitables. 9 Bien que beaucoup moitie moins represen- 
tes en nombre absolu, les lycees ont ete presque aussi nom- 
breux que les colleges a appliquer le protocole, car ils 
disposent le plus souvent d’une infirmiere en residence. 
Au total et sur 6 mois, 7 074 demandes (dont 4 720 pro- 
venant de mineures) ont abouti a 1 678 delivrances sur 
place, soit 1 delivrance directement a l’infirmerie scolaire 
pour 3 orientations. Cette proportion a ete la meme qu’il 
s’agisse de lycees d’enseignement general, de lycees 
professionnels ou de colleges. Dans tous les cas, qu’elle 
ait ou non delivre NorLevo, l’infirmiere a oriente les 
eleves vers un centre de planification. 

Ce rapport est globalement positif et met en evidence un 
besoin important dans les secteurs a fortes difficultes 
sociales ou dans les zones eloignees des centres de pla- 
nification familiale. Toutefois, il fait ressortir certaines 
difficultes, essentiellement pour l’accessibilite des centres 
de planification - en particular en milieu rural - et le 
deplacement des eleves vers ces centres. Le tiers des eta- 
blissements a en effet signale des problemes lies aux auto- 
mations de sortie, en particulier dans le cas des 
mineures et des internes. La question du respect de la 
confidentialite est aussi soulevee. Mais certains etablis- 
sements n’ont pas pu appliquer le protocole par absence 
d’ infirmiere, et quelques academies ont tout simplement 
refuse de le mettre en osuvre pour des raisons ethiques 
ou culturelles. Enfin, les parents ont peu participe aux dif- 
ferents debats et actions d’ information, ce qui temoigne 
probablement d’une certaine reticence initiale des 
families. 

Gratuite de NorLevo en pharmacie 
pour les mineures 

Cette autre mesure legislative, annoncee dans la loi du 
13 decembre 2000 et reprise dans celle du 4 juillet 2001, 8 
dont le cout et le registre sont a charge de la Caisse 


nationale d’assurance maladie, est tout a fait novatrice. Le 
decret, publie en janvier 2002, 10 stipule (art. 2) que « la 
minorite a laquelle est subordonnee la gratuite de la deli- 
vrance [...] est justifiee par la simple declaration orale 
faite au pharmacien par l’interessee ». Le pharmacien, 
au cours d’un entretien prealable (art. 1), doit toutefois 
s’assurer de la conformite des criteres de delivrance, four- 
nir les informations preventives necessaires, et commu- 
niquer les coordonnees du centre de planification ou 
d’ education familiale le plus proche. Seul un certain 
recul permettra d’evaluer l’impact d’un tel dispositif, dont 
la pertinence et l’efficacite dependent pour une grande 
part de l’information faite aupres des pharmaciens, mais 
aussi de leur disposition a « jouer le jeu ». On peut sup- 
poser que dans ce dernier domaine, des differences dans 
les attitudes s’observent d’une officine a une autre, en 
fonction de facteurs structured ou de ressorts subjectifs 
qu’il importera d’analyser au mieux. Des difficultes sont 
sans doute a attendre au niveau des petites localites, en 
particulier en milieu rural, ou « tout le monde se connait ». 

Conclusion 

La sexualite des adolescents est une realite aujourd’hui 
reconnue, 11 mais les recentes questions sur la contracep- 
tion d’urgence aupres des mineures ont suscite de tres 
vifs debats dans le monde medico-educatif, familial, et reli- 
gieux. La pilule du lendemain n’est certainement pas un 
nouveau « true », une solution miracle permettant d’evi- 
ter les avortements, en particulier parmi les plus jeunes. 
Elle n’est qu’un moyen de plus a la disposition des femmes 
et des couples, le probleme etant de la faire connaitre tout 
en evitant qu’elle ne soit perque par certains comme un 
moyen de contraception exclusif. Faute de quoi, nous pour- 
rions nous retrouver comme a l’epoque oil, afin de pro- 
mouvoir une utilisation maximale du preservatif contre le 
risque du sida, il etait devenu tres difficile de soutenir en 
meme temps la pilule contraceptive, de peur d’affaiblir le 
message de prevention. Certains se sont alors demande 
pourquoi prendre la pilule puisqu’il y avait le preservatif. . . 
sans pour autant utiliser le preservatif de faqon systema- 
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tique, ce qui a fait perdre sur les 2 tableaux, des maladies 
sexuellement transmises et de la contraception. 

On peut supposer qu’avec un peu plus de recul, dans un 
contexte legislatif a present clarifie et moins contro- 
verse, dans un climat de plus grande confiance sur ces 
questions entre les jeunes, leurs ecoles, les medecins, les 
pharmaciens et les families, les points d’achoppement 
iront en s’amenuisant. II demeure que pour les mineurs 
le principe meme de la contraception d’urgence, comme 
celui de la contraception tout court, 12 ’ 13 ne peut trouver 
sa pleine justification qu’inclus dans une reelle politique 
d’ouverture en matiere d’education sexuelle, elle-meme 
inscrite dans une demarche beaucoup plus generate de pro- 
motion de la sante. C’est ce type de dialogue que les 
adolescents attendent precisement de nous, et c’est done 
a ce niveau que les efforts doivent a present porter, dans 
tous les domaines d’exercice professionnel. ■ 
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